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New York, 10 octobre 2018

10 oct. 2018 - La France s'associe à la déclaration de l'Union européenne, ..... The resolution that will once again be discussed this year in the First ... Council, which should have been able to bring an end to the Syrian crisis and reiterate ... North Korean regime has demonstrated that it is determined to obtain operational. 
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73ème session de l’Assemblée générale des Nations-Unies Première Commission (New York, 10 octobre 2018) Intervention de M. Yann HWANG Ambassadeur, Représentant permanent de la France auprès de la Conférence du Désarmement Chef de la délégation française



« DEBAT GENERAL » Monsieur le Président, Ma délégation vous présente ses félicitations pour votre élection à la présidence de cette 1ère commission, et tous ses vœux de succès dans cette tâche importante. La France s’associe à la déclaration de l’Union européenne, et souhaiterait présenter les remarques complémentaires suivantes à titre national. Monsieur le Président, chers collègues, La France ne se résout pas à la dégradation continue de l’environnement de sécurité international. Nous l’avons déjà souligné à diverses reprises, ici aux Nations unies, mais également dans d’autres enceintes, la communauté internationale fait face à un contexte stratégique plus imprévisible, plus complexe et plus menaçant. Il est de notre responsabilité d’y faire face avec sérieux, réalisme et détermination.



La menace posée par la prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs demeure plus vivace que jamais, présentant de plus en plus le risque de compromettre la sécurité et la stabilité régionales et internationales.
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Il est inacceptable, que, une fois de plus, nous ayons à déplorer cette année de nouvelles utilisations d’armes chimiques en Syrie. L’emploi de ces armes meurtrières n’a pas cessé depuis 2012. L’attaque intervenue à Douma dans la Ghouta orientale, le 7 avril dernier, dont on estime qu’elle a tué plusieurs dizaines de personnes et blessé plus de 500, en est un nouveau cruel rappel. Pour la France, la responsabilité des forces armées et de sécurité syriennes dans cette attaque ne fait aucun doute. La convention sur l’interdiction des armes chimiques continue d’être violée par la Syrie. La résolution qui sera discutée cette année encore en première commission devra être ferme et substantielle, et rappeler un principe fondamental : celui de l’interdiction du recours aux armes chimiques. Ma délégation entend continuer de contribuer à ce travail. Comme l’a rappelé le Président dans cette enceinte la semaine passée, nous n’accepterons pas de nouvel emploi d’armes chimiques en Syrie. Il s’agit pour la France et ses partenaires d’une ligne rouge absolue. Il est également inacceptable que nous ayons à déplorer l’emploi d’un agent neurotoxique au Royaume-Uni, à Salisbury le 4 mars, et à Amesbury le 30 juin. Les faits sont clairs : les résultats de l’enquête britannique, combinés à ceux de l’OIAC, confirment l’analyse initiale, que nous partageons, de l’emploi d’un agent neurotoxique de qualité militaire d’un type développé par la Russie : le Novitchok. Ces agissements portent atteinte à notre système de sécurité collective, et sont contraires aux règles du droit international. Ils bafouent tous les principes de coopération et de respect mutuels auxquels nous sommes profondément attachés. Je salue la transparence dont ont fait preuve les autorités britanniques durant l’enquête. Je l’ai déjà dit, pour la France, la résignation n’est pas une option. Elle a constaté avec regrets la paralysie des institutions, qui auraient dû permettre de mettre un terme à la crise syrienne, notamment le Conseil de sécurité, et réaffirmer l’interdiction globale d’utiliser ces armes. Elle a vivement regretté le non-renouvellement du mandat du mécanisme d’enquête conjoint, le JIM. Mais elle ne s’est pas arrêtée là. L’obligation de réagir, à la hauteur de la gravité des violations du droit international et des crimes commis, a mené à la création du partenariat international contre l’impunité de l’utilisation d’armes chimiques le 23 janvier dernier à Paris. Le partenariat, qui rassemble aujourd’hui 39 Etats, est ouvert à tous les pays qui souhaitent le rejoindre et par leur adhésion signifier leur refus de l’impunité de ceux qui utilisent ou développent des armes chimiques.
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Alors que la réémergence globale des armes chimiques défie notre système de sécurité collective, il nous faut renforcer les moyens de l’organisation garante de la convention pour l’interdiction des armes chimiques. La réunion extraordinaire de la conférence des Etats parties de juin 2018 a permis l’adoption d’une décision pour traiter de la menace d’utilisation des armes chimiques contenant des éléments essentiels dont l’opérationnalisation et la mise en œuvre constitueront d’importants signaux de dissuasion destinés à mieux nous protéger à l’avenir. Le soutien visible des Etats en cette occasion montre combien la majorité des Etats du monde partage nos inquiétudes quant à la réémergence de ces armes d’un autre âge.



La France continue de soutenir fermement le JCPOA. Cet accord, conclu en juillet 2015 a montré que le dialogue pouvait aboutir à des résultats concrets et efficaces en matière de non-prolifération, quand les parties acceptent de s’asseoir à la table des négociations. A cet égard, l’accord de Vienne est un accord robuste, constituant un élément essentiel du régime actuel de non-prolifération. C’est un accord essentiel à la paix et à la stabilité au Moyen-Orient. Certes, il n’est pas parfait et il n’est pas à durée indéfinie. La France, comme l’Allemagne et le Royaume-Uni, a pris note avec regret et préoccupation de la décision du Président Trump de procéder au retrait des Etats-Unis JCPOA. La France réitère son engagement continu en faveur de cet accord, qui revêt une importance particulière pour notre sécurité partagée et qui a été entériné à l’unanimité par le Conseil de sécurité des Nations unies dans la résolution 2231. Cette résolution demeure le cadre international juridiquement contraignant pour la résolution des différends liés au programme nucléaire iranien. Nous appelons toutes les parties à continuer de souscrire à sa pleine mise en œuvre, et à agir dans un esprit de responsabilité. Le JCPOA doit être préservé, mis en œuvre de manière rigoureuse et transparente, dans toutes ses dispositions. Nous souhaitons que ses structures soient gardées intactes, et espérons qu’aucune mesure n’empêcherait sa pleine mise en œuvre par les autres parties. L’Iran doit respecter rigoureusement, et dans la durée, toutes les dispositions de l’accord. Nous encourageons l’Iran à faire preuve de retenue dans sa réponse à la décision américaine ; l’Iran doit continuer à respecter ses propres obligations selon les
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termes de l’accord, en se conformant pleinement et dans les temps aux exigences des inspections de l’AIEA. La France est à ce titre préoccupée par le développement à un rythme soutenu du programme balistique iranien. Elle rappelle que la résolution 2231 qui endosse le JCPOA appelle l’Iran à limiter son programme balistique. Les tirs répétés de missiles capables d’emporter des armes nucléaires -capables donc forcément conçus pour être capablesnon seulement ne sont pas conformes à la résolution 2231, mais sont déstabilisants pour la région. Nous devons y apporter une réponse collective, sans remettre en cause le JCPOA. Les transferts et l’assistance balistique de l’Iran à des entités non-étatiques, à commencer par les Houthis au Yémen, constituent des violations des résolutions du conseil de sécurité des Nations Unies (Résolution 2216 et 1540 à tout le moins) et doivent cesser sans délai.



La France prend acte de la déclaration de la République Démocratique Populaire de Corée annonçant la suspension des essais nucléaires et des tirs de missiles balistiques, ainsi que la fermeture de son site d'essais nucléaires. La France forme le vœu que le sommet intercoréen du 27 avril 2018, le sommet entre les États-Unis et la Corée du Nord du 12 juin 2018 à Singapour ainsi que le sommet intercoréen des 18-20 septembre à Pyongyang ouvrent la voie à la dénucléarisation complète, vérifiable et irréversible de la Corée du Nord. Les engagements pris à ces trois occasions par la Corée du Nord doivent être rapidement suivis d’effets concrets et vérifiables. Notre vigilance demeure en effet entière. Il appartient à tous nos pays, réunis aujourd’hui dans le cadre de cette 1ère commission de l’AGNU, de conserver à l’esprit les violations passées du régime de non-prolifération de la Corée du Nord. En procédant à trois essais nucléaires depuis 2016, en intensifiant ses tirs de missiles balistiques, en diversifiant ses vecteurs et en allongeant leur portée, le régime nord-coréen a montré sa détermination à doter la Corée du Nord d’une arme nucléaire opérationnelle. Les progrès capacitaires changent aujourd’hui la nature de la crise nord-coréenne, et de la menace qu’elle représente pour l’Asie et pour le monde. Notre vigilance face au régime Nord-Coréen reste entière. Notre responsabilité est de réaffirmer l’inviolabilité de la règle de non-prolifération et de ne cesser de rappeler à tous les violations passées de ce régime, qui ne peuvent mener qu’à une seule conclusion : d’éventuels progrès dans des négociations n’auraient de sens que s’ils mènent à la dénucléarisation complète, vérifiable et irréversible de la Corée du Nord.
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Aussi, la France rappelle son soutien aux décisions fermes qui ont été prises, au CSNU comme dans le cadre de l’Union européenne, pour renforcer de manière substantielle le régime de sanctions et veiller à leur pleine mise en œuvre. Il est aussi essentiel de lutter contre les stratégies déployées par la Corée du Nord pour les contourner. La France veillera également à ce que le cycle d’examen du Traité sur la non-prolifération continue d’accorder une priorité au règlement de cette crise, ainsi qu’elle l’a déjà fait le 4 mai 2018 à Genève, en proposant une déclaration soutenue par 63 Etats parties.



Monsieur le président, chers collègues, Au-delà de ces enjeux de prolifération, il faut souligner l’importance des équilibres internationaux globaux. Notre approche de l’avenir de la paix et de la sécurité internationale est en effet bouleversée par les mouvements de repli national, par les tensions internationales croissantes, et par les incertitudes pesant sur les relations entre les principaux acteurs stratégiques. L’aspiration collective à un monde plus sûr pour tous exige ainsi d’ancrer nos efforts dans un constat partagé et lucide des réalités mondiales et régionales, comme des intérêts de sécurité de chacun. C’est précisément, dans l’ignorance des menaces actuelles, de la dégradation de notre environnement stratégique, des défis de sécurité auxquels nous sommes confrontés, que l’approche humanitaire du désarmement nucléaire a conduit à la négociation du traité d’interdiction des armes nucléaires le 7 juillet 2017. Comme vous le savez, la France n’a pas participé à ces négociations et elle n’entend pas adhérer à ce traité. Ce traité ne nous lie pas et ne créé pas de nouvelles obligations. Pour la France, comme pour un grand nombre d’Etats en Europe et en Asie notamment, la dissuasion nucléaire continue de jouer un rôle dans la préservation de la sécurité et de la stabilité régionale et internationale. Ce nouveau traité d’interdiction ne change rien à cet état de fait. Il représente une mesure « inefficace » sur la voie du désarmement nucléaire, il est aussi lourd de risques. Le traité d’interdiction fragilise la crédibilité du régime de nonprolifération, pourtant fondamentale au regard des crises actuelles, notamment en refusant de consacrer le caractère central du TNP. Il établit une norme concurrente au TNP que certains pourraient être tentés à l’avenir de quitter. Ce nouveau traité porte également atteinte aux standards de vérification internationaux, comprenant les 5



garanties généralisées de l’AIEA et le protocole additionnel, et risque de nuire à son universalisation. Il tend enfin à fragiliser le TICE et à compromettre les efforts en vue de son entrée en vigueur.



Monsieur le président, La France se réjouit que la réunion des Etats parties à la CIABT, en décembre 2017, ait permis de se mettre d’accord sur un programme de travail intersessionnel. Cette enceinte, qui a souffert dans le passé de la politisation excessive des débats, a bénéficié d’importantes contributions de substance qui ont permis des progrès significatifs au cours de cette année dans la compréhension d’enjeux importants comme la persistance de la menace biologique à travers le monde, les mutations de l’industrie pharmaceutique, ainsi que les progrès scientifiques rapides liés aux nouvelles technologies appliquées au domaine biologique.. Compte tenu du danger et des conséquences que fait peser la menace biologique, tant par sa nature et par son ampleur, nous ne pouvons courir le risque d’un affaiblissement durable de la norme de nonprolifération biologique et de son respect. Autre signe encourageant, il a été démontré qu’une volonté politique forte, alliée à des efforts de négociation de bonne foi, permettent de progresser sur le fond. La France se félicite ainsi des travaux menés au sein des cinq organes subsidiaires de la Conférence du désarmement et de l’adoption de quatre rapports très substantiels. Les discussions techniques qui y ont été menées ont été constructives et ont permis de progresser, au-delà des clivages politiques ou des blocages procéduraux, vers une meilleure compréhension partagée des enjeux sur le fond sur chacun des sujets. Elles correspondent au fonctionnement normal des institutions du désarmement, que chacun devrait s’efforcer de soutenir. Enfin, des solutions durables devront être apportées aux difficultés de financement, qui nous ont privés de plusieurs réunions importantes dans le passé. A ce titre, nous appuyons pleinement les efforts engagés personnellement par la Haute représentante et les responsables de l’UNODA. Nous resterons également attentifs à ce que les exigences du multilinguisme demeurent respectées. Monsieur le président,
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Plusieurs échéances majeures en perspective nous invitent à progresser ensemble, de manière constructive. La réunion du troisième comité préparatoire du TNP, au printemps 2019, devra permettre de progresser dans la pleine mise en œuvre équilibrée des trois piliers du régime de non-prolifération. Renforcer l’autorité et l’intégrité du TNP, notamment dans sa capacité à faire rempart face aux crises de prolifération, sera au cœur des priorités de la France. Comme elle l’a démontré dans les faits, en prenant des mesures concrètes et substantielles de désarmement nucléaire, la France reste attachée à l’objectif d’un monde sans armes nucléaires, quand la situation le permettra, avec une sécurité non diminuée pour tous. A ce titre, et conformément à ses engagements au titre du TNP, mon pays continuera d’œuvrer avec détermination à la mise en œuvre des prochaines étapes prioritaires du désarmement nucléaire : la poursuite des efforts de réduction des arsenaux nucléaires américano-russes, l’entrée en vigueur du TICE, le lancement des négociations à la Conférence du désarmement d’un traité interdisant la production de matières fissiles pour les armes et autres engins explosifs nucléaires (FMCT) sur la base du document CD/1299 et du mandat qu’il contient, en tenant compte des travaux déjà réalisés sur le sujet, notamment ceux du groupe préparatoire d’experts de haut niveau sur le FMCT conduits sous la présidence du Canada. Dans le même esprit, la France continuera de contribuer activement aux travaux sur la vérification du désarmement nucléaire, tant dans le cadre de l’IPNDV que dans celui du GGE sous présidence norvégienne. Il est indispensable de préserver le traité sur les Forces Nucléaires Intermédiaires en Europe qui constitue un pilier essentiel de l’architecture de sécurité européenne. De même, nous continuerons à à encourager les Etats-Unis et la Russie à préserver le traité New Start jusqu’en 2021, à le renouveler jusqu’en 2026, et à engager dès à présent des négociations sur un traité successeur. Pour améliorer la sécurité de tous, notre détermination à progresser sur la voie du désarmement et de la lutte contre la dissémination d’armements conventionnels doit être renouvelée. Chaque jour, les trafics d’armes illicites, la dissémination des armes légères et de petit calibre, le recours aux engins explosifs improvisés, entraînent un nombre croissant de victimes, y compris parmi les civils. Ces armes, entre les mains 7



d’acteurs étatiques ou non-étatiques, alimentent le terrorisme et représentent aujourd’hui, dans de plus en plus de pays, la principale menace pesant sur les sociétés, leur sécurité, leur stabilité et leur prospérité. Aussi, la communauté internationale doit davantage se mobiliser, avec l’appui de la société civile, pour renforcer le respect du droit international humanitaire et progresser dans la mise en œuvre concrète et l’universalisation des instruments existants. C’est vrai du Traité sur le commerce des armes, qui ne pourra pleinement atteindre ses objectifs que s’il devient un traité véritablement mondial, associant tous les pays exportateurs, importateurs, de transit et de transbordement d’armements. C’est vrai également de la Convention sur certaines armes classiques, notamment sur la question prospective des systèmes d’armes létaux autonomes, ou encore des engins explosifs improvisés. Mon pays continuera de donner toute l’impulsion et l’expertise nécessaires à des avancées sur ces sujets. La France est par ailleurs particulièrement fière d’avoir présidé la Conférence d’examen du Programme d’action des Nations Unies sur les ALPC en juin 2018. Cette réunion a permis de remobiliser les Etats contre le fléau de la prolifération des armes légères et de petit calibre. Nous avons la conviction qu’elle a permis aux Etats de progresser dans un grand nombre de champs, parmi lesquels le combat contre le détournement des ALPC. Le processus préparatoire, puis la réunion, ont permis de mettre en valeur les enseignements des expériences et les préoccupations spécifiques à toutes les régions et à tous les pays. Enfin, dans un monde en évolution rapide, les usages civils et militaires de l’espace et du domaine cyber se multiplient, représentant d’importants vecteurs de développement mais posant aussi de nombreux défis de sécurité. Aussi, nous ne pouvons pas nous permettre de laisser les différences d’approche entre pays prendre le pas sur les avancées concrètes à rechercher. Comme vous le savez, la France a participé activement aux différents Groupes d’experts gouvernementaux des Nations Unies sur la cybersécurité. Ce format a permis de s’accorder, en 2013 et en 2015 notamment, sur des normes et des recommandations importantes en matière d’applicabilité du droit international au cyberespace et de comportement responsable des Etats dans ce domaine. Il revient désormais à chaque Etat de mettre en œuvre ces recommandations et de respecter ces normes. Ce travail normatif visant à renforcer la stabilité et la sécurité internationales du cyberespace doit se poursuivre afin de renforcer la coopération entre tous les acteurs concernés et impliqués dans la stabilité du cyberespace. Cela passe à la fois par une relance des négociations à ce sujet dans le cadre 8



du système onusien, ainsi que par la mise en œuvre de formes de gouvernance mondiale originales permettant une discussion avec toutes les parties prenantes. C’est dans cet esprit que la France lancera, dans le cadre du Forum de Paris sur la Paix et du Forum sur la gouvernance de l’Internet qui se tiendront à Paris du 11 au 13 et du 12 au 14 novembre, une initiative majeure intitulée « Feuille de route de Paris pour la confiance et la sécurité dans le cyberespace ». Celle-ci vise à fédérer les différents acteurs compétents en matière de sécurité numérique autour de principes partagés et axes de travail ambitieux. Dans le domaine spatial, il est plus que jamais nécessaire de garantir la sécurité et la viabilité à long terme des activités spatiales. La France a participé activement au groupe de travail sur la viabilité à long-terme des activités spatiales, une initiative concrète, qui a permis d’aboutir à un paquet de mesures robustes, dont nous devons œuvrer à la mise en œuvre effective. Elle a également participé à la première session du GGE sur de « nouvelles mesures concrètes de prévention d’une course aux armements dans l’espace », suite à la résolution 72/250 adoptée par la 72 ème AGNU en 2017. La France continue de favoriser des mesures politiquement contraignantes, notamment des engagements portant sur le comportement dans l’espace, ainsi que des mesures de transparence et de confiance. L’engagement de la France en faveur de la sécurité spatiale continuera d’être pragmatique, ambitieux, et dans une démarche d’écoute des intérêts de l’ensemble de nos partenaires et de vigilance accrue face aux menaces et défis croissants auxquelles nous devons faire face. Monsieur le président, Pour conclure, cette 73ème session de la 1ère commission de l’AGNU s’ouvre une nouvelle fois dans un contexte difficile. Notre expérience nous a néanmoins montré que des efforts sérieux de négociation, de bonne foi, permettent de progresser dans le but de consolider l’architecture de droit et de sécurité collective, sur laquelle continuent de reposer la paix et la stabilité internationales. Dans cette perspective, la France est convaincue que davantage de dialogue transrégional est nécessaire. La France entend également explorer toutes les autres formes de dialogue et de coopération possibles avec les pays de toutes les régions afin de sortir des logiques de stigmatisation et reprendre le chemin exigeant du consensus, qui est au fondement même d’un multilatéralisme efficace. Je vous remercie, Monsieur le président.
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72nd session of the United Nations General Assembly First Committee (New York, 10 October 2018) Address by Mr Yann Hwang Ambassador, Permanent Representative of France to the Conference on Disarmament Head of the French Delegation



“General debate” Mr Chairman, My delegation congratulates you on your election as chair of this First Committee, and wishes you every success in this important task. France stands behind the statement of the European Union, and would like to present additional remarks in a national capacity. Chairman, fellow colleagues, France is not resigned to the continued deterioration of the international security environment. As we have already highlighted on several occasions, both here at the United Nations and in other forums, the international community is now facing a more unpredictable, complex and threatening strategic context. It is up to us to address it in a serious-minded, realistic and determined fashion. The threat posed by the proliferation of weapons of mass destruction and their means of delivery is greater than ever, increasingly presenting the risk of compromising regional and international stability and security.
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It is unacceptable that this year we have once again seen chemical weapons being used in Syria. These deadly weapons have remained in use since 2012. The attack which took place in Douma in Eastern Ghouta on 7 April last, which is estimated to have killed several dozen people and injured over 500, is yet another cruel reminder of this. As far as France is concerned, the responsibility of the Syrian security and armed forces in this attack is unquestionable. The Chemical Weapons Convention continues to be violated by Syria. The resolution that will once again be discussed this year in the First Committee needs to be firm and substantial, and to recall a fundamental principle: that of the prohibition of the use of chemical weapons. My delegation intends to continue contributing to this work. As the Chairman said here last week, we will not accept any further use of chemical weapons in Syria. This is an absolute red line for France and its partners. It is also unacceptable that a nerve agent was used in the United Kingdom, in Salisbury on 4 March and in Amesbury on 30 June. The facts are clear: the results of the British investigation, alongside those of the OPCW, confirm the initial analysis, which we agree with, that a military-grade nerve agent of the kind developed by Russia was used: Novichok. Such actions threaten our system of collective security, and violate the rules of international law. They flout all principles of mutual respect and cooperation to which we are so deeply committed. I would like to commend the transparency of the British authorities throughout the investigation. As I have said, for France, resigning ourselves to this situation is not an option. France has observed with regret the deadlock among the institutions, particularly the Security Council, which should have been able to bring an end to the Syrian crisis and reiterate that the use of such weapons is prohibited all over the world. It greatly regretted that the mandate of the Joint Investigative Mechanism (JIM) was not renewed. But it did not stop there. The need to take action commensurate with the seriousness of the international law violations and the crimes committed led to the creation of an International Partnership against Impunity for the Use of Chemical Weapons in Paris on 23 January. The partnership, which brings together 39 States, is open to all countries which wish to join, and in doing so they demonstrate that they reject the impunity of those using or developing chemical weapons. At a time when the global re-emergence of chemical weapons is challenging our system of collective security, we must increase the resources of the organization which safeguards the Chemical Weapons Convention. At the Special Session of the Conference 11



of the States Parties in June 2018, a decision was adopted to address the threat of the use of chemical weapons containing essential elements, the operationalization and implementation of which will be important signs of deterrence in order to better protect us in the future. The visible support from States on that occasion showed that most States in the world share our concerns about the re-emergence of these weapons from another era.



France still fully supports the Joint Comprehensive Plan of Action (JCPOA). This agreement, which was concluded in July 2015, showed that dialogue can achieve concrete and effective results in non-proliferation, when the parties agree to sit around the negotiating table. In this respect the Vienna agreement is a robust one, and a vital component of the current non-proliferation regime. It is an agreement essential to peace and stability in the Middle East. Of course, it is not perfect and will not last indefinitely. It was with regret and concern that France, along with Germany and the United Kingdom, learnt of President Trump’s decision to withdraw the United States from the JCPOA. France would like to reiterate its continued commitment to this agreement, which is especially important for our shared security and which was unanimously approved by the United Nations Security Council in Resolution 2231. This resolution remains the legally binding international framework for settling disputes relating to the Iranian nuclear programme. We call on all parties to continue supporting its full implementation and to act in a spirit of responsibility. All provisions of the JCPOA must be preserved and implemented rigorously and transparently. We want its structures to remain intact, and hope that no measure will prevent it from being fully implemented by the other parties. Iran needs to respect all provisions of the agreement rigorously and over the long term. We encourage Iran to exercise restraint in its response to the American decision; Iran must continue to meet its own obligations under the terms of the agreement by fully complying with IAEA inspection requirements within the required timescale. To this end, France is concerned about the rapid development of Iran’s ballistic programme. It recalls that Resolution 2231, endorsing the JCPOA, called upon Iran to limit its ballistic programme. The repeated launches of missiles capable of carrying nuclear weapons – and therefore obviously designed to do so – are not only contrary to Resolution 2231 but also a destabilizing factor for the region. We need to provide a collective response, without undermining the JCPOA. Iran’s ballistic transfers and 12



assistance to non-State entities, staring with the Houthis in Yemen, are violations of United Nations Security Council resolutions (Resolutions 2216 and 1540 at the very least) and must cease immediately.



France acknowledges the declaration by the Democratic People’s Republic of Korea announcing the suspension of its nuclear tests and ballistic missile launches, as well as the closure of its nuclear testing site. France hopes that the Inter-Korean Summit on 27 April 2018, the Summit between the United States and North Korea in Singapore on 12 June 2018 and the Inter-Korean Summit in Pyongyang on 18-20 September have set us on the path to the complete, verifiable and irreversible denuclearization of North Korea. The commitments made by North Korea at these three Summits must be quickly followed by concrete and verifiable actions. We remain fully vigilant. All of us, from each country gathered here today at the UNGA First Committee, must keep in mind North Korea’s past violations of the nonproliferation regime. By carrying out three nuclear tests since 2016, intensifying its ballistic missile launches, diversifying means of delivery and expanding their range, the North Korean regime has demonstrated that it is determined to obtain operational nuclear weapons. The progress made with regard to its capabilities now changes the nature of the North Korean crisis and the threat it represents to Asia and the world. We remain extremely vigilant with regard to the North Korean regime. It is our responsibility to reiterate the inviolability of the non-proliferation rule and to continue to remind all parties of the regime’s past violations, which can only lead to a single conclusion: any progress in negotiations would only make sense if it leads to the complete, verifiable and irreversible denuclearization of North Korea. France recalls its support for the firm decisions that have been made, within the UN Security Council and the European Union, to substantially strengthen the sanctions regime and ensure it is fully implemented. It is therefore crucial to fight against the strategies deployed by North Korea to circumvent these sanctions. France will also ensure that the review cycle of the Nuclear Non-Proliferation Treaty (NPT) continues to make settling this crisis a priority, as it did on 4 May 2018 in Geneva by putting forward a declaration supported by 63 States Parties.
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Mr Chairman, dear colleagues, Beyond these proliferation issues, the importance of overall international balances must be highlighted. Our approach for the future of international peace and security is shaken by inward-looking movements, growing international tensions and uncertainties about relations between the main strategic stakeholders. The collective aspiration to a safer world for all requires us to embed our efforts in a shared and clear-sighted understanding of global and regional realities and of everyone’s security interests. By not recognizing these current threats, the deterioration of our strategic environment and the security challenges facing us, the humanitarian approach to nuclear disarmament led to the negotiation of a Treaty Prohibiting Nuclear Weapons on 7 July 2017. As you know, France did not take part in these negotiations and does not intend to accede to the Treaty. The TPNW does not bind us and does not create new obligations. For France and for many other States in Europe and Asia in particular, nuclear deterrence continues to play a role in preserving regional and international stability and security. This new treaty in no way changes that. It represents an “ineffective” measure on the path to nuclear disarmament and is also fraught with risks. The ban treaty undermines the credibility of the nonproliferation regime which is fundamental in light of current crises, including by refusing to enshrine the central importance of the NPT. It establishes a norm competing with the NPT, which some may be tempted to leave in future. This new treaty also undermines international verification standards, including the IAEA comprehensive safeguards and additional protocol, and could jeopardize its universalization. Lastly, it undermines the CTBT and could compromise efforts to bring it into force.



Mr Chairman, France welcomes the fact that the meeting of States Parties to the Biological and Toxin Weapons Convention (BTWC) in December 2017 ended in agreement on an intersessional work programme. This body, which in the past has suffered from the over-politicization of debates, received major substantive contributions which enabled significant progress to be made this year in understanding important issues like the 14



continued biological threat around the world, changes in the pharmaceutical industry, as well as the rapid scientific progress linked to new technologies applied in the biological field. Given the danger and the consequences of the biological threat, both with regard to its nature and its scale, we cannot run the risk of a long-term lowering of the biological non-proliferation standard and compliance with it. In another encouraging sign, it was shown that strong political will combined with goodfaith negotiations enable substantive progress to be achieved. France therefore welcomes the work carried out within the Conference on Disarmament’s five Subsidiary Bodies and the adoption of four very substantial reports. The technical discussions which took place were constructive and enabled progress to be made beyond political divisions or procedural deadlocks, towards a better shared understanding of the fundamentals of each of the issues. They are in line with the normal operations of the disarmament institutions, which everyone should strive to support. Finally, sustainable solutions should be sought for funding difficulties, which have forced us to forgo several important meetings in the past. As such, we fully support the personal efforts made by the High Representative and UNODC leadership. We will also remain attentive to ensuring respect for the requirements of multilingualism. Mr Chairman, Several major events ahead mean we need to advance together, constructively. The meeting of the third NPT Preparatory Committee in spring 2019 needs to enable progress in the full and balanced implementation of the three pillars of the nonproliferation regime. Enhancing the authority and integrity of the NPT, including its ability to act as a bulwark against proliferation crises, will be a key French priority. As it has already shown concretely, by taking tangible and substantial nuclear disarmament measures, France remains committed to the objective of a world without nuclear weapons, when the situation allows, with undiminished security for all. As such, and in accordance with its commitments under the NPT, my country will continue working determinedly for the implementation of the next key steps in nuclear disarmament: continued efforts to reduce American and Russian arsenals, the entry into force of the CTBT, the launch of negotiations for a Fissile Material Cut-Off 15



Treaty (FMCT) on the basis of document CD/1299 and the mandate contained therein, taking account of the work already completed on this issue, particularly that of the High Level FMCT Expert Preparatory Group achieved under the Canadian presidency. In the same vein, France will continue to actively contribute to verifying nuclear disarmament, both within the International Partnership for Nuclear Disarmament Verification (IPNDV) and the Group of Governmental Experts (GGE) under the Norwegian presidency. It is essential to preserve the Intermediate-Range Nuclear Forces Treaty (INF) in Europe, which is a keystone of Europe’s security architecture. Similarly, we will continue to encourage the United States and Russia to preserve New START (Strategic Arms Reduction Treaty) until 2021, to renew it until 2026, and to immediately begin talks on a subsequent treaty. To improve the security of all, we need to renew our determination to progress on the path to disarmament and to curb the spread of conventional arms. Every day, trafficking in illegal weapons, the spread of small arms and light weapons, and the use of improvised explosive devices lead to a growing number of victims, including civilians. These weapons, be they in the hands of State or non-state actors, fuel terrorism and today represent, in more and more countries, the primary threat to societies and their security, stability and prosperity. The international community also needs to mobilize more, with the support of civil society, to enhance compliance with international humanitarian law and achieve progress in the concrete implementation and universalization of existing instruments. This applies to the Arms Trade Treaty, which will only be able to achieve its goals if it becomes a genuinely global treaty, involving all arms exporting, importing, transit and transshipment countries. It also applies to the Convention on Certain Conventional Weapons, including on the prospective issue of lethal autonomous weapons systems and on improvised explosive devices. My country will continue to provide its full backing and expertise to make headway on these subjects. Furthermore, France is particularly proud to have chaired the Review Conference of the UN Programme of Action on SALW in June 2018. This meeting helped remobilize States against the scourge of small arms and light weapons proliferation. We are convinced that it helped States advance in many areas, including the fight against the diversion of SALW. Both the preparatory process and the meeting itself helped highlight the lessons learnt and the specific concerns in each region and country. 16



Lastly, in a rapidly changing world, the civilian and military uses of space and cyberspace are increasing, representing important channels for development but also posing new security challenges. We cannot afford to allow the differing approaches between countries to overshadow the concrete progress that we need to seek. As you know, France actively participated in the various UN Groups of Governmental Experts on cybersecurity. These Groups helped reach an agreement in 2013 and more significantly in 2015, on the important standards and recommendations on the applicability of international law to cyberspace and the responsible behaviour of States in this field. It is now the responsibility of each State to implement these recommendations and observe these standards. This normative work aiming to boost the international stability and security of cyberspace must continue in order to increase cooperation between all relevant stakeholders involved in the stability of cyberspace. This can be achieved by reopening negotiations on this issue within the UN system and by implementing original forms of global governance so that all stakeholders are involved in the discussions. Within the framework of the Paris Peace Forum and the Internet Governance Forum which will take place in Paris on 11-13 and 12-14 November respectively, France will launch a major initiative entitled the “Paris Roadmap for Trust and Security in Cyberspace”. This initiative aims to unite the various competent digital security stakeholders around shared principles and ambitious areas of work. As regards aerospace, it is now more necessary than ever to ensure the long-term sustainability and security of space activities. France has participated actively in the Working Group on the Long-term Sustainability of Outer Space Activities, a concrete initiative that has led to a robust package of measures, which we must strive to effectively implement. It also took part in the first GGE session on “further practical measures for the prevention of an arms race in outer space” following Resolution 72/250 adopted by the 72nd UNGA in 2017. France continues to support politically binding measures, including commitments on conduct in outer space and transparency and confidence-building measures. France’s commitment to space security will remain pragmatic and ambitious with a focus on listening to the interests of all our partners, as well as heightened vigilance in light of the increasing threats and challenges facing us. Mr Chairman, To conclude, this 73rd session of the UNGA First Committee is once more being held in a difficult context. Our experience, however, has shown us that through serious, good-faith
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efforts to negotiate, progress can be made to strengthen the architecture of law and collective security, on which international peace and stability continue to rest. In this light, France is convinced that we need more transregional dialogue. France also intends to explore all other forms of dialogue and cooperation that may be possible with the countries from all regions in order to move away from stigmatization and return to the demanding rule of consensus, which is the very foundation of effective multilateralism. Thank you, Mr Chairman.
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